[image: X:\DOCUM\Outils\Logos et signature électronique\Logos\MELCCCipr_min_Couleur.tif]	Déclaration de conformité relative à la réhabilitation d’un terrain contaminé
(Article 268 de la Loi modifiant la LQE1) 

	
	N° de dossier

Espace réservé au MELCC


Préambule
	Le présent formulaire de déclaration concerne uniquement la déclaration de conformité visée à l’article 268 de la Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisation environnementale et modifiant d’autres dispositions législatives notamment pour réformer la gouvernance du Fonds vert.
En conformité avec le 3e alinéa de l’article 268 de la Loi modifiant la LQE[footnoteRef:1], la déclaration de conformité doit être produite et transmise au ministre au moins 30 jours avant le début des travaux de réhabilitation.  [1: 1  Dans la présente déclaration de conformité, l’appellation utilisée pour la Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisation environnementale et modifiant d’autres dispositions législatives notamment pour réformer la gouvernance du Fonds vert sera « Loi modifiant la LQE ». ] 

En conformité avec le 4e alinéa de l’article 31.68.1 de la Loi modifiant la LQE, dès l'achèvement des travaux, le déclarant doit transmettre au ministre une attestation d’un expert visé à l’article 31.65 de la Loi sur la qualité de l’environnement établissant que la réhabilitation a été réalisée conformément à l’article 268 de la Loi modifiant la LQE.
L’étude de caractérisation du terrain exigée lors de l’application des articles 31.51 et 31.54 de la LQE doit accompagner le présent formulaire, à moins qu’elle n’ait déjà été transmise au préalable au ministre. 
Lorsqu'une étude de caractérisation effectuée en application de la présente loi révèle la présence dans un terrain de contaminants dont la concentration excède les valeurs limites réglementaires, la personne ou la municipalité qui a fait effectuer l'étude doit, dès qu'elle en est informée, requérir l'inscription d'un avis de contamination au registre foncier. Elle doit en outre transmettre au ministre et au propriétaire du terrain un double de cet avis en y joignant le certificat d'inscription ou une copie de celui-ci certifiée par l'Officier de la publicité foncière.
Vous devez répondre à toutes les questions du présent formulaire pour que votre déclaration soit recevable.
Veuillez noter que dans un souci d’amélioration continue de nos processus de traitement et de contrôle des déclarations de conformité, le Ministère pourrait vous demander certains documents sur la base desquels vous aurez rempli cette déclaration de conformité. 
Caractère public des déclarations de conformité
En vertu de l’article 272, les déclarations de conformité ont un caractère public. Elles sont accessibles à toute personne qui en fait le demande au ministre.

	Pour toute question concernant le formulaire de déclaration de conformité, communiquez avec un représentant du Pôle d’expertise du secteur industriel au 450 928-7607, poste 361, ou par courriel à declaration@environnement.gouv.qc.ca.

Retournez le formulaire dûment rempli accompagné du paiement à :
Déclaration de conformité
Pôle d’expertise du secteur industriel 
201, place Charles-Lemoyne, 2e étage
Longueuil (Québec)  J4K 2T5

	ESPACE RÉSÉRVÉ AU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	Déclaration de conformité reçue le :






	[bookmark: _GoBack]Numéro du lieu MELCC :      
	Numéro de demande :      

	Numéro d’intervenant :      
	Numéro d’intervention :      


1. COORDONNÉES DU DÉCLARANT – Article 268, 2e alinéa - 1°
	S’il s’agit d’une personne physique

	Nom :      
	Prénom :      

	Adresse :      

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	S’il s’agit d’une personne morale, d’une société de personne ou d’une association

	Nom :      

	Adresse du siège social :      

	Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) :       

	Nom et fonction du ou des signataires dûment autorisés à présenter la déclaration de conformité : 
     

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	Nom de la personne à joindre :      

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	S’il s’agit d’une municipalité 

	Nom :      

	Adresse postale :      

	Nom et fonction du ou des signataires dûment autorisés à présenter la déclaration de conformité : 
     

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      

	Nom de la personne à joindre :      

	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      





2. LOCALISATION DU TERRAIN
	Localisation du terrain contaminé – Article 268, 2e alinéa – 2°

	Adresse du terrain :      

	Zonage municipal :      

	Cadastre rénové :      
À défaut de cadastre rénové, inscrire les numéros de lots et le rang de l’ancien cadastre :
     

	Coordonnées géographiques (degrés décimaux NAD 83) du centroïde :
Latitude :      
Longitude :      

	Code SCIAN pour lequel l’activité est visée :      

	Section à remplir si les terrains sont visés par l’application de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement et le milieu social applicable à la région de la Baie-James et du Nord québécois 
(http://www.environnement.gouv.qc.ca/evaluations/mil-nordique/index.htm) SANS OBJET|_|
	OUI
	NON

	Un acte statutaire (attestation de non-assujettissement ou certificat d’autorisation en vertu des articles 164 ou 201 de la LQE) a-t-il été délivré pour ce projet?
Inscrire le numéro de document :      
Si OUI, poursuivre à la section 3. 
Si NON, le projet n’est pas admissible à une déclaration de conformité et doit être préalablement soumis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement et le milieu social : http://www.environnement.gouv.qc.ca/evaluations/renseign-prelim.htm.
	|_|



	|_|





3. APPLICATION DE LA SECTION IV.2.1. DE LA LQE – Articles 31.51 et 31.54 
	Application de la section IV.2.1. de la LQE – Article 31.51 ou 31.54
	OUI
	NON

	Vous devez réhabiliter un terrain contaminé en application de l’article 31.51 de la LQE 
(cessation définitive d’une activité industrielle ou commerciale appartenant à l’une des catégories désignées par le Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains, (Q‑2, r. 37).
ou
	|_|
	|_|

	Vous devez réhabiliter un terrain contaminé en application de l’article 31.54 de la LQE 
(changement d’utilisation du terrain visé à l’article 31.53 de la LQE).
	|_|
	|_|

	Si OUI, une étude de caractérisation attestée a été transmise au MELCC.
Vous devez inscrire les renseignements suivants : 
Titre de l’étude :      
Numéro de dossier :      
Firme/auteur :      
Date de l’étude :      
Date de transmission au MELCC :      
ou
[bookmark: _Ref464820584]Joindre à cette déclaration de conformité l’étude de caractérisation[footnoteRef:2] du terrain.  [2:  L’étude de caractérisation doit être attestée par un expert visé à l’article 31.65 établissant qu’elle satisfait aux exigences du guide élaboré par le ministre en vertu de l’article 31.66 et que son contenu est toujours d’actualité.] 

Passez ensuite à la question suivante.
Si NON, le projet n’est pas admissible à une déclaration de conformité.
	|_|







|_|
	



4. ASSUJETTISSEMENT À LA DÉCLARATION DE CONFORMITÉ
	Assujettissement à la déclaration de conformité
	OUI
	NON

	Renseignements relatifs à la réhabilitation du terrain :
· La réhabilitation sera effectuée uniquement par excavation de sols dont la concentration de contaminants excède les valeurs limites réglementaires applicables.
	|_|
	|_|

	· Les sols dont la concentration des contaminants excède les valeurs limites réglementaires seront tous acheminés dans des lieux autorisés à les recevoir au Québec, dans la mesure où ces lieux peuvent les recevoir, soit :
1. les centres de transfert de sols contaminés;
2. les lieux de stockage de sols contaminés;
3. les lieux de traitement de sols contaminés;
4. les lieux d’enfouissement de sols contaminés;
5. les lieux d’enfouissement de matières résiduelles;
6. les lieux de dépôt définitif de matières dangereuses;
7. les aires de résidus miniers (uniquement pour des sols dont la contamination en métaux et métalloïdes résulte des activités de l’entreprise responsable de l’aire de résidus).

(Article 6 du Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (chapitre Q-2, r. 46)
	|_|
	|_|

	· La quantité de sols contaminés à excaver est d’au plus 10 000 m3.
	|_|
	|_|

	L’étude de caractérisation révèle :
· L’absence, dans le terrain, de matières résiduelles dangereuses, de composés organiques volatils chlorés et de liquides immiscibles mesurables;
	|_|
	|_|

	· En ce qui a trait à la gestion des eaux, que seule la récupération des eaux s’accumulant dans l’excavation est requise dans le cadre des travaux de réhabilitation;
	|_|
	|_|

	· Que les eaux souterraines récupérées seront rejetées vers un ouvrage municipal d’assainissement des eaux ou transportées dans un lieu autorisé par le ministre;
SANS OBJET  |_|
	|_|
	|_|

	· Qu’aucun suivi de la qualité des eaux souterraines n’est requis après la réalisation des travaux.
	|_|
	|_|

	Pour être admissible à une déclaration de conformité en vertu de l’article 268 de la Loi modifiant la LQE, les réponses doivent être OUI à toutes les questions de la section 4 (« Assujettissement à la déclaration de conformité »). 
Dans le cas contraire, vous êtes tenu de soumettre au ministre, pour approbation, un plan de réhabilitation précisant les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger les êtres humains, les autres espèces vivantes, l'environnement en général et les biens, accompagné d'un calendrier d'exécution et, le cas échéant, d'un plan de démantèlement des installations présentes sur le terrain. Les exigences relatives au plan de réhabilitation (contenu, mise en œuvre, etc.) doivent être conformes à la LQE et à la réglementation en vigueur.





5. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES OBLIGATOIRES (nous informer de tout changement survenu après le dépôt de la déclaration de conformité au Ministère)
	Description du terrain contaminé – Article 268, 2e alinéa – 2°

	Inscrire les renseignements concernant la description du terrain contaminé figurant dans l’étude de caractérisation et faire référence à la section spécifique de l’étude de caractérisation contenant les renseignements exigés : 
     

	Nature et concentration des contaminants dans le terrain – Article 268, 2e alinéa – 3°

	Inscrire les renseignements concernant la nature et la concentration des contaminants dans le terrain contaminé figurant dans l’étude de caractérisation et faire référence à la section spécifique de l’étude de caractérisation contenant les renseignements exigés :
     

	Quantité de sols à retirer (m3) – Article 268, 2e alinéa – 3°

	Inscrire les renseignements concernant la nature et la quantité de sols à retirer figurant dans l’étude de caractérisation et faire référence à la section spécifique de l’étude de caractérisation contenant les renseignements exigés :
     

	Coordonnées de la personne qui exécutera les travaux d’excavation – Article 268, 2e alinéa – 4°

	Nom :      
	Prénom :      

	Entreprise :      

	Adresse :      

	Numéro de téléphone :      

	Courriel :      

	Coordonnées du ou des lieux autorisés où seront acheminés les sols contaminés et les eaux souterraines récupérées, le cas échéant – Article 268, 2e alinéa – 5° (Si nécessaire, joindre les coordonnées des lieux autorisés additionnels.)

	1 - Nom du lieu autorisé :      

	N° et rue :      
	Municipalité :      

	Code postal :      
	Numéro de téléphone :      

	

	2 - Nom du lieu autorisé :      

	N° et rue :      
	Municipalité :      

	Code postal :      
	Numéro de téléphone :      

	Calendrier d’exécution des travaux - Article 268, 2e alinéa – 6°
	OUI

	Les travaux seront achevés au plus tard un an après la transmission au ministre de la déclaration de conformité.
et
Le calendrier d’exécution des travaux est joint à la présente déclaration de conformité.
	|_|

	Application de la section IV.2.1. de la LQE – Article 31.58

	La date de l’inscription de l’avis de contamination au registre foncier :      
La date de transmission du double de l’avis au MELCC :       	
Rappel : La personne ou la municipalité qui a fait effectuer l'étude doit, dès qu'elle en est informée, requérir l'inscription d'un avis de contamination au registre foncier. Elle doit en outre transmettre au ministre et au propriétaire du terrain un double de cet avis en y joignant le certificat d'inscription ou une copie de celui-ci certifiée par l'Officier de la publicité foncière.


6. TARIFICATION
	Tarification
	OUI

	Le paiement des frais exigibles de 295 $ prévus à l’article 271 de la Loi modifiant la LQE est joint à la déclaration de conformité.
Ces frais sont payables en espèces, par chèque ou par mandat bancaire ou postal fait à l’ordre du ministre des Finances.
	|_|



7. DÉCLARATIONS ET SIGNATURES 
Cette déclaration de conformité doit être transmise au ministre au moins 30 jours avant le début des travaux de réhabilitation.
Les documents produits en soutien à la déclaration de conformité peuvent faire l’objet de vérifications et doivent être tenus à la disposition du ministre.
Les dispositions de l’article 268 n’ont pas pour effet de restreindre tout pouvoir que peut exercer le ministre dans le cas où l’activité qui a fait l’objet d’une déclaration de conformité est réalisée en contravention avec la Loi sur la qualité de l’environnement ou avec l’un de ses règlements. En outre, la personne ou la municipalité qui ne transmet pas la déclaration ou qui ne respecte pas les conditions prévues par l’article 268 est réputée avoir réalisé son activité sans autorisation et est passible des recours, sanctions et amendes applicables dans ces cas.
Quiconque produit ou signe une déclaration fausse ou trompeuse commet une infraction et est passible, dans le cas d’une personne physique, d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, et, dans les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $.
Soyez également avisé que, lorsqu’une poursuite pénale est intentée, pour l’un de ces motifs, contre un professionnel au sens du Code des professions (chapitre C-26), le ministre doit en informer le syndic de l’ordre professionnel concerné.
Les articles 115.33 et 115.35 à 115.46 de la Loi sur la qualité de l’environnement s’appliquent à une infraction visée au premier alinéa, avec les adaptations nécessaires.
	Expert visé à l’article 31.65 de la LQE

	J’atteste que les renseignements inscrits à la section 4 sont complets et véridiques en tout point et que les conditions prévues au premier alinéa de l’article 268 de Loi modifiant la LQE sont respectées.

	Prénom et nom de l’expert visé à l’article 31.65 de la LQE : 
     
	Signature :

	N° de l’expert :      
	Date :      

	Adresse postale au travail

	N° et rue :      
	Municipalité :      

	Code postal :      
	Numéro de téléphone :      
	Numéro de télécopieur :      

	Courriel :      
	Autre numéro :      



	Déclarant

	Je déclare que les renseignements inscrits aux sections 1, 2, 3 et 5 sont complets et véridiques en tout point. 
Je déclare que les travaux seront achevés au plus tard un an après la date de transmission au ministre de la présente déclaration de conformité.

	Prénom et nom du déclarant : 
     
	Signature :

	
	Date :       
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